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CAS CLINIQUE :

A) Monsieur H…A. né en 1957, est agent de fabrication dans une usine de boîtes de vitesses. 

Le 21/08/71, ouvrier dans les B.T.P, il est victime d’un accident du travail.

Il présente une fracture du scaphoïde carpien gauche.

B) Il y a évolution 

1) Vers une pseudarthrose,

2) Mise en place d’une prothèse du scaphoïde en 1984,

3) Développement d’une siliconite avec lyse osseuse, volumineuses géodes souschondrales de l’extrémité distale du radius, plus arthrose évoluée radio-carpienne.

C) Il y a indication de synovectomie avec ablation de la prothèse scaphoïdienne.

Le patient refuse.

D) On note une rechute  au titre de l’AT le 3/11/2000 et le 24/04/2001 alors qu’il a un poste adapté et allégé.

E) Le médecin conseil met fin à la rechute avec arrêt de travail le 21/01/2002, avec nécessité de rechercher une activité salariée adaptée au handicap.

F) Le médecin de travail de l’entreprise retient :

1) Le 21/01/02, une inaptitude partielle : « recherche de poste adapté, inapte à tout port de charge et tout travail de manutention répétitive. »

2) Le 04/02/02, « une inaptitude définitive à tout poste dans l’entreprise. »
G) M. H... A.

1) Est licencié le 14/03/2002.

2) Conteste son licenciement car tous les efforts de reclassement n’ont pas été faits.

H) Il saisit le conseil des prud’hommes de Strasbourg pour obtenir la condamnation de son employeur à lui payer :

1) Des dommages et intérêts au titre de l’article L122-32-7 du code du travail.

2) Une indemnité compensatrice de préavis.

3) Des dommages et intérêts pour préjudices distincts.

I) Le licenciement doit être considéré sans cause réelle et sérieuse pour non respect de l’obligation de reclassement, car aucun effort sérieux de reclassement n’a été fait.

J) Pour absence de propositions écrites du médecin du travail.

1) Le médecin du travail n’a pas fait de propositions écrites de reclassement.

2) L’employeur doit provoquer l’établissement de propositions écrites par le médecin du travail.

3) Il doit tenir compte des propositions faites par le médecin du travail.

4) Il doit proposer au salarié un emploi approprié à ses capacités (après que le médecin aie rendu son deuxième avis d’inaptitude).

K) Le médecin du travail a outrepassé son rôle en rendant un avis d’inaptitude à tout poste de l’entreprise.

Il doit se limiter à dire si le salarié est apte au poste initialement occupé et faire des propositions écrites de postes pouvant convenir à M. H…A.

L) L’obligation de reclassement naît après la deuxième visite de reprise.

1) L’employeur a recherché des postes adaptés avant le deuxième avis d’inaptitude.

2) Il a ensuite demandé au médecin du travail de se prononcer sur l’aptitude du salarié à ces postes.

3) Il a écrit au médecin du travail pour expliquer que les différents postes existants dans l’entreprise, ne pouvaient convenir au salarié eu égard à son handicap.

4) Il a devancé le médecin en estimant le reclassement impossible et l’a de ce fait empêché de faire des propositions en toute indépendance lors du deuxième examen.

M) Pour absence de proposition de reclassement dans le groupe et d’effort suffisant de reclassement.

1) Aucune proposition de reclassement n’a été faite hors du site de Strasbourg, alors qu’il s’agit d’un groupe international avec de nombreux établissements (y compris à l’étranger).

2) Aucune proposition de reclassement n’a été faite sur le site de Strasbourg, en adaptant le poste (ce qui a été fait pour d’autres), alors que l’inspecteur du travail a relevé plusieurs postes possibles.

N) L’employeur doit rechercher des postes adaptés y compris en envisageant des mutations ou des transformations de poste, voire une formation du salarié.

O) Demande de dommages et intérêts pour non respect de l’obligation de reclassement vu l’article L 122-32-7 du code du travail (au moins douze mois de salaire).

P) Demande d’indemnité compensatrice de préavis.

L’article L 122-32-6 du code du travail, prévoit que le salarié licencié pour inaptitude, à droit à l’indemnité compensatrice de préavis prévu à l’article L 122-8 du code du travail.

Q) Demande de dommages et intérêts pour faute de l’employeur.

La responsabilité contractuelle de l’employeur est engagée tant du fait de sa propre faute que de celles du médecin du travail interne à l’entreprise.

